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Le présent rapport expose les grandes lignes des actions entreprises durant le mois de 

Janvier 2021 et les perspectives. 

 

1- SITUATION DES BÉNÉFICIAIRES DU FASI 

 

Le paiement de la cohorte 13 de 5290 bénéficiaires est en phase de finalisation par les 

opérateurs de mobile. Le paiement de cette dernière cohorte a connu un retard en raison 

de la migration des numéros des téléphones mobiles à 10 chiffres. Nous restons en attente 

des rapports de paiements. 

 

 

2-  ACTIVITÉS MENÉES AU COURS DU MOIS DE JANVIER 2021 

 

Les dossiers relatifs à l’appui spécifique accordé aux personnes en situation de handicap 

et personnes vulnérables de la Direction Générale de l’Emploi  sont en instruction. 
 

Les préparatifs de l’atelier bilan du FASI 2020 prévu se tenir dans la première semaine du 

mois de février, avec la participation d’une trentaine de participants sont en cours. 

Cet atelier  a pour objectif général de faire le bilan des activités du FASI au titre de 

l’exercice 2020 et de définir les perspectives pour l’année 2021. 

Les conclusions de cet atelier sont consignées dans le rapport final. 

 

3- PERSPECTIVES / RECOMMANDATIONS  

 

La plateforme www.fasi.ci totalise à ce jour, plus de 1 014 461 inscrits à raison de 979 134 

Unités de Production Informelles et 35 327 travailleurs informels. Les actions urgentes à 

entreprendre sont : 

 La mise en œuvre des activités pour la gestion budgétaire 2021 ;  

 Le renforcement du Secrétariat Exécutif   en moyens matériels et humains ; 

 la mise sur pied d’un cadre permanent de concertation relatif au guichet de 

refinancement ; 

 L’organisation de rencontres techniques avec les structures en vue 

d’asseoir un mode opératoire pour la formalisation des UPI. 
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